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Réalisation d’une séquence immersive sur la Cour nomade à Anet 

A la Renaissance française

Centre d’Interprétation de la Renaissance d’Anet
REGLEMENT DE CONSULTATION
Avril 2019
Assistant à Maîtrise d’ouvrage :

Nicolas LORIETTE

Muséographie, Ingénierie culturelle et touristique

nicolas.loriette@gmail.com
06 61 10 63 00

Maîtrise d’œuvre :

Muséographie : Laurence CHABOT 

31 rue de Strasbourg, 44000 Nantes

chabotlaurence@yahoo.fr

Scénographie : Arnaud Jeuland

43 rue de la Fontaine aux bretons, 44210 Pornic

ajeuland@yahoo.fr

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONSULTATION
1.1. NOM ET ADRESSE OFFICIELS DE L'ACHETEUR PUBLIC VILLE D’ANET

25 Rue Diane de Poitiers

28260 ANET
Téléphone : 02 37 62 55 25

Mail : mairie-anet@wanadoo.fr
1.2. ADRESSE POUR LES INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES
1.2.1. Renseignements administratifs :
VILLE D’ANET
25 Rue Diane de Poitiers
28260 ANET

Interlocuteur : Anne-Claire RIVEREAU
Téléphone : 02 37 62 16 20

Mail : mairie-anet-dgs@orange.fr
1.2.2. Renseignements techniques :
Les demandes de renseignements techniques devront se faire par écrit sur le profil acheteur de la ville :
Muséographie : 

Laurence CHABOT 

31 rue de Strasbourg, 44000 Nantes

chabotlaurence@yahoo.fr

Nicolas Loriette

nicolas.loriette@gmail.com

Scénographie :

Arnaud Jeuland

43 rue de la Fontaine aux bretons, 44210 Pornic

ajeuland@yahoo.fr

1.3. ADRESSE POUR L'OBTENTION DES DOCUMENTS 
Le dossier de consultation est remis gratuitement à chaque candidat selon les modalités suivantes :
Par téléchargement : site  http://www.amf28.org/anet 
1.4. ADRESSE POUR LA REMISE DES OFFRES
VILLE D’ANET
25 Rue Diane de Poitiers
28260 ANET

Indiquer sur l’enveloppe, la mention suivante 
« Marché public d’appel d’offre - Réalisation d’une séquence immersive sur la Cour nomade à Anet 

A la Renaissance française - Centre d’Interprétation de la Renaissance d’Anet
Ne pas ouvrir »
1.5. TYPE D'ACHETEUR PUBLIC
Établissement public à caractère administratif.

ARTICLE 2 : OBJET DU MARCHE

2.1.
DESCRIPTION
2.1.1.
Type de marché 
Marché de prestation de service et de propriété intellectuelle répondant à la procédure de dialogue compétitif régie par les articles L2124-4  et R2161-24 et suivant du code de la commande publique à compter 1er avril 2019.
La présente consultation est passée sous forme de marché d’appel d’offre à procédure adaptée.
2.1.2.
Objet du marché
Véritable chef-d'œuvre de la Renaissance française, le château d'Anet attire chaque année plus de 32 000 visiteurs, sans produire d'effort particulier en matière de communication. Il s'agit donc d'une clientèle captive, attirée par la seule notoriété du site, composée à 25 % de groupes et 75 % de clientèle individuelle. Le château appartient à des propriétaires privés qui ouvrent certaines parties à la visite, le matin aux groupes et l'après-midi aux visiteurs individuels, tous les jours d'avril à octobre et le week-end de novembre à mars.

Aussi, à l'occasion de la fermeture du bureau de poste qui occupait une villa située en face du château, la commune d'Anet a décidé d’acquérir ces locaux afin de mettre en place un produit touristique et culturel susceptible d'apporter une offre complémentaire, de retenir plus longtemps le visiteur et de trouver une solution pour les visiteurs en dehors des périodes de visite du château.

Aussi, la commune et l'Agglomération du Pays de Dreux ont elles décidé la création d'un espace scénographique qui, étant géré par l'Office de Tourisme Intercommunal, sera également un point d'information touristique à l'entrée du territoire de l'EPCI.

L'espace scénographique sera dédié à l'interprétation du château d'Anet, considéré par de nombreux spécialistes comme un des fleurons de l'architecture de la Renaissance française. L'exposition abordera les nombreuses thématiques utiles aux visiteurs pour appréhender, comprendre et apprécier ce château.

Outre le registre de l'architecture et des arts elle abordera les registres la société de cour et présentera Henri II et Diane de Poitiers, principaux protagonistes de cette période qui ont un rapport direct avec la construction du château.

La réalisation de la scénographie a fait l’objet d’un marché d’appel d’offre formalisé découpé en cinq lots, au mois de décembre 2018. La séquence immersive a été sortie de la prestation pour son caractère exceptionnel et innovant nécessitant une mise en concurrence adaptée.

Le présent marché a pour objet la conception sons et images d’une séquence immersive de 8 à 10 minutes maximum. La Maîtrise d’ouvrage préfère une expérience 360°. Toutefois, les candidats peuvent proposer d’autres solutions techniques et artistiques s’ils apportent la preuve que la(les) solution(s) qu’ils préconisent répond(ent) davantage au projet immersif souhaité par la maîtrise d’ouvrage. En l’état du projet, le commanditaire souhaite que cette séquence prenne la forme d’une savante association entre images numériques et séquences réelles pour obtenir le meilleur rapport qualité/prix. 
Les candidats devant proposer une solution artistique qui satisfasse aux ambitions narratives (le propos développé) et à l’immersion des visiteurs, seront libres de proposer une autre solution à condition qu’ils argumentent leurs choix (choix technique, choix financier, choix artistique, choix narratif).
Le montant des prestations de fourniture et de services est estimé à 140.000€ hors taxes.

2.1.3. Division en lots
Le présent marché comprend un lot unique.
La maîtrise d’ouvrage laisse libre choix aux candidats de la forme juridique retenue pour répondre au présent marché. Toutefois, un candidat ne peut figurer que dans une seule et unique offre.
2.1.4 Variantes
Sans objet.
2.1.5 Modification de détail au dossier de consultation
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.
Si pendant l'étude du dossier par les candidats la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2.2. Délai d’exécution
Le délai d’exécution des prestations est de quatre (4) mois décomposé comme suit :

· Études d’exécution : juin-juillet 2019 

· Développement : juillet - août 2019

· Essaies : septembre 2019

Le titulaire du présent marché devra se conformer au planning général de l’opération. 

La notification du marché est prévue pour le mois de juin 2019 selon le détail de la procédure de dialogue compétitif développée dans le CCP du présent marché.
ARTICLE 3 : RENSEIGNEMENTS D’ORDRE JURIDIQUE, ECONOMIQUE, FINANCIER ET TECHNIQUE

3.1. CONDITIONS RELATIVES AU MARCHE
3.1.1. Cautions et garanties exigées
Garanties professionnelles, techniques et financières.
3.1.2. Modalités essentielles de financement et de paiement
Le règlement des sommes dues aux entreprises pour l’exécution des marchés sera effectué par le Receveur dans un délai maximum de 45 jours à compter de la date de réception du projet de décompte ou situation par la maîtrise d’œuvre.
Le dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le titulaire du marché ou le sous-traitant, le bénéfice d’intérêts moratoires, à compter du jour suivant l’expiration du délai. Le taux des intérêts moratoires et celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir.
3.2.  CONDITIONS DE PARTICIPATIONS
Voir CCP détail par phase.
3.3. RENSEIGNEMENTS D’ORDRE ADMINISTRATIF

Date limite de réception des offres pour la phase 1 
VENDREDI 17 MAI 2019 A 17H00

Les candidatures et les offres seront transmises par voie électronique sur le profil acheteur.
Dépôt par transmission dématérialisée :
Pour tout renseignement relatif à l’usage de la plate-forme, les entreprises peuvent s'adresser à l'équipe support Info-Locale par téléphone au 02 37 33 03 25 ou par Email (contact@info-locale.fr).
Toute modification du dossier de consultation fait l'objet d'un envoi de message électronique à l'adresse e-mail qui a été indiquée lors du téléchargement du dossier. Il est donc nécessaire de vérifier très régulièrement les messages reçus sur cette adresse.
La responsabilité de l'acheteur public ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée ou s'il n'a pas consulté ses messages en temps et en heure.
Les offres devront être transmises sous forme dématérialisée avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document. 


Remise offre dématérialisée 
Les candidats devront transmettre leurs documents par voie électronique sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante :  https://www.amf28.org/anet 

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.

 Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente. Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. Il est recommandé aux candidats de respecter les recommandations suivantes : 
 • Ne pas utiliser certains formats, notamment les “.exe”, les formats vidéo. 
• Ne pas utiliser certains outils, notamment les “macros” 

La signature électronique des pièces n'est pas exigée. 

Cependant, en cas de signature électronique, chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat. Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du RGS (Politique de Référencement Intersectoriel de Sécurité) ou EIDAS. 

Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS ou EIDAS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

 Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.

 Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties. Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats

Copie de sauvegarde 
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, au format papier ou au format physique électronique (clef USB) reprenant les mêmes éléments que l’offre dématérialisée. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « Ne pas ouvrir copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle sera adressée à l’adresse suivante :

VILLE D’ANET
Mme Anne-Claire RIVEREAU
25 Rue Diane de Poitiers
28260 ANET


Cette copie de sauvegarde ne servira que dans le cas où la version transmise par la voie électronique ne pourrait pas être utilisée. Si elle n’est pas utilisée, elle sera détruite par l’acheteur à la fin de la procédure.


Systèmes d'exploitation et navigateurs supportés
Les postes de travail utilisant l'application doivent disposer d'un des Systèmes d'exploitation suivants :

MICROSOFT Windows 7, intégrant l'ensemble des mises à jour publiées par MICROSOFT (windowsupdate.microsoft.com)

MICROSOFT Windows 8, intégrant l'ensemble des mises à jour publiées par MICROSOFT (windowsupdate.microsoft.com)

MICROSOFT Windows 10, intégrant l'ensemble des mises à jour publiées par MICROSOFT (windowsupdate.microsoft.com)

Apple Mac OS X à compter de la version v10.6 (Snow Leopard), intégrant l'ensemble des mises à jour publiées par Apple

LINUX : distribution UBUNTU à compter de la version UBUNTU version 16, intégrant l'ensemble des mises à jour publiées par l'éditeur.

Les postes de travail utilisant l'application doivent disposer d'un des Navigateurs suivants :

EDGE

Firefox 42 et +

Firefox ESR 45 et +

Google Chrome 47 et +

Langue devant être utilisée dans l’offre ou la demande de participation 

Français

Monnaie

Euros 
Délai minimum pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre
Le délai de validité des offres est de cent quatre-vingt (180) jours, il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.
3.4. RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES
Voie de recours
L’instance chargée des procédures de recours et auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours est le tribunal administratif d’Orléans :
28, rue de la Bretonnerie 

45057 Orléans Cedex 1 

Téléphone : 02 38 77 59 00
Télécopie : 02 38 53 85 16 

Mail : greffe.ta-orleans@juradm.fr
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